RAPPORT DE LA COMMISSION PENALE DE LA FNUJA SUR LE PROJET DE LOI RELATIF A LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE

Le projet de loi relatif à la prévention de la délinquance a été présenté devant le Sénat par Nicolas SARKOZY le 28 juin 2006.

Le Ministre de l’Intérieur présentait ainsi son projet de la manière suivante : « Parce qu’il s’agit d’un enjeu national, il revient à l’Etat d’élaborer un plan national de prévention de la délinquance, fondé sur une analyse lucide de la réalité, sans complaisance ni tabou ». 

L’exposé des motifs de ce projet met à cet égard en avant la priorité donnée à la délinquance des mineurs, cette politique ayant comme pilier central l’éducation, avec notamment comme moyen la mobilisation de tous les acteurs en lien avec les enfants (éducatif, médical et paramédical, associatif et judiciaire).

A la lecture de ce projet, on peut cependant souligner l’aspect quelque peu « fourre-tout » des dispositions, touchant notamment tant au droit de l’urbanisme qu’au droit administratif, qu’au droit de la copropriété ainsi qu’in fine au droit pénal.

Ce projet, ayant fait l’objet de nombreuses propositions d’amendement de la part des sénateurs a finalement été adopté par le Sénat le 21 septembre 2006 et doit être évoqué devant l’Assemblée Nationale en séance publique à compter du 21 novembre prochain.

Si les objectifs initiaux de ce projet semblaient concerner principalement la prévention de la délinquance, les propos tenus par le Ministre de l’Intérieur lors de son audition devant la Commission des lois le 8 novembre dernier tendent à reconsidérer la question de la délinquance sous l’angle du renforcement de la répression de celle-ci.

En effet, prenant comme exemple les récents faits divers du mois d’octobre 2006 s’étant déroulés notamment à Marseille , ayant fortement ébranlé l’opinion publique, le Ministre de l’Intérieur a clairement exprimé le désir de mettre en place une réflexion approfondie sur trois autres sujets :

· Une meilleure réponse aux violences dont sont victimes les forces de l’ordre, avec la mise en place d’une nouvelle échelle des peines et l’abandon de la circonstance aggravante, se matérialisant par un renvoi en Cour d’assises.

· L’organisation d’un débat autour de la question des peines minimales pour les délinquants récidivistes coupables d’atteintes aux personnes

· Une meilleure conciliation entre le principe de l’atténuation de la responsabilité des mineurs avec l’exigence de répression des actes les plus graves, avec l’abandon de l’excuse de minorité pour les mineurs de 16 à 18 ans dans le cas d’atteinte à l’intégrité physique avec récidive.  

Le Garde des sceaux s’est également fait l’écho, dans le cadre de la même séance d’audition par la Commission des lois, de cette volonté de répression, par notamment la création de nouvelles infractions et le renforcement de certaines sanctions, en matière notamment de violences urbaines (embuscades, rebellions, participation aux émeutes..).

Sous le couvert d’une meilleure prévention de la délinquance, il est à craindre en effet une dérive du débat vers un tout répressif.

En attendant les débats devant l’Assemblée Nationale, voici quelles sont les principaux axes de ce projet de loi, sur lequel devront se pencher les députés.

I – La coordination des compétences de chacun de acteurs de la politique de prévention

Ce premier chapitre rappelle tout d’abord les prérogatives du maire en matière de coordination et d’animation de la politique de prévention de la délinquance, dans le respect des compétences du préfet et de l’autorité judiciaire, en renforçant également ses missions à ce titre. 

Il est également mis en place une généralisation des conseils locaux de prévention de la délinquance pour les communes de plus de 10 000 habitants, ainsi que dans un cadre intercommunal.

On peut déplorer, dans le cadre de cette réorganisation des compétences, la possibilité prévue à l’article 1er pour les établissements publics de coopération intercommunale de décider, avec l‘accord de la commune d’implantation d’acquérir, installer et entretenir des dispositifs de vidéosurveillance, et de mettre à disposition de ces communes du personnel afin de visionner les images filmées.

Dans le cadre du Code de l’action sociale il est prévu un transfert des compétences du Conseil général au profit des communes sous la forme de convention de délégation.

Il est également prévu à l’article 3 de ce chapitre la création d’un Fonds pour la prévention de la délinquance destiné à financer la réalisation d’actions dans le cadre des instances territoriales.

Il convient de préciser qu’aucune précision n’est apportée par le Ministre de l’Intérieur sur le financement de ce Fonds.

S’agissant de la sécurisation des transports publics il est prévu que les autorités organisatrices de transports collectifs de voyageurs concourent également à la prévention de la délinquance ainsi qu’à la sécurisation des usagers.

La question reste posée de la formation du personnel chargé de cette mission, ainsi que de leur attribution.    

En dernier lieu la mission de prévention du procureur de la République est consacrée dans le cadre du Code de Procédure Pénale dans ses articles 35 et 39-1 nouveau.

Il coordonne et anime la politique de prévention de la délinquance dans le ressort du tribunal de grande instance conformément aux orientations nationales précisées par le procureur général.

Il est également consulté par le Préfet de département avant que celui-ci n’arrête le plan de prévention de la délinquance.

On peut se poser la question de savoir si l’intérêt de ce chapitre n’est pas, tant de confirmer des pratiques administratives et judiciaires existantes, la politique territoriale de prévention de la délinquance ayant été mise en place dans les années 80, que de créer de véritables structures efficaces.

II – Les dispositifs de prévention fondées sur l’action sociale et éducative   

Sous le couvert d’une meilleure cohérence entre les intervenants sociaux, il est mis en place un partage d’information visant à « concourir à la réduction des facteurs favorisant la marginalisation et la déscolarisation ».

Le Ministre de l’Intérieur indique à ce titre qu’il ne s’agit que d’une consécration législative à une pratique existant entre les travailleurs sociaux et les professionnels de santé, sous le visa « d’une charte de confidentialité ».

Ainsi en cas de pluralité d’intervenants auprès d’une même famille ou d’une même personne, le maire ou le Président du conseil général pourra désigner un coordinateur, duquel le maire ou le président recevra des informations.

La question du secret professionnel est bien entendu évoquée, le coordinateur social ne devant transmettre que les situations personnelles ou familiales confidentielles qu’il jugera grave.

On peut légitimement déplorer le fait de laisser à l’appréciation d’une seule personne le soin de juger de la gravité d’une situation, le risque étant, soit de passer à côté de situation véritablement dramatique, soit d’entraîner dans un processus administratif voire judiciaire des situations qui ne le justifient pas.        

D’autant que les pouvoirs du maire sont accrus notamment dans le cadre de la création du Conseil pour les droits et devoirs des familles, qu’il pilote et qui est chargé d’être le lieu de coordination, de dialogue ainsi qu’un organe de proposition pour le maire.

Ce Conseil est obligatoire pour les communes de plus de 10 000 habitants.

Le maire, après avis du Conseil, pourra proposer un accompagnement parental ou demander au directeur de la caisse des allocations familiales  de mettre en place des mesures d’aide et de conseil aux familles, dans le cas où la situation d’une famille ou d’un foyer est de nature à compromettre l’éducation des enfants, la stabilité familiale et qu’elle a des conséquences pour la tranquillité ou la sécurité publique.

Le maire aura également le pouvoir de saisir le juge des enfants pour désignation du coordinateur pour exercer la tutelle aux allocations familiales.

Il pourra aussi procéder à un rappel à l’ordre du mineur, en présence des parents, à l’occasion de la commission par le mineur de faits susceptibles de porter atteinte au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité ou la salubrité publics.

En dernier lieu, dans un but d’améliorer le suivi de l’assiduité scolaire, le maire pourra recevoir des organismes chargés du versement des prestations familiales communication des données nominatives utiles, ainsi que la liste des élèves de sa commune ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive ou d’un abandon en cours d’année, de la part des autorités académiques.

Il est à reprocher dans le cadre de ce dispositif, notamment :

· L’accroissement des pouvoirs du maire, sans précision des critères de saisine du Conseil pour les droits et devoirs des familles, et sans la mise en place de gardes fous destinés à la transmission des données nominatives de la part des caisses d’allocations familiales ;

· Le critère tiré « des faits susceptibles de porter atteinte au bon ordre, à la sûreté, à la salubrité et sécurité publics », non précisé dans le texte, pouvant tendre soit à des infractions caractérisées, soit à des actes d’incivilités clairement définis ;

· La communication par les autorités académiques de la liste des élèves ayant fait l’objet d’une exclusion ou d’un abandon, seulement destinée semble-t-il, à exercer un contrôle sur les familles.

Le procédé de la communication de l’ensemble de ces données est condamnable sur le principe même.

Par ailleurs, l’écueil de la multiplication des intervenants n’est finalement pas évité, comme on peut le constater.

III – dispositions tendant à favoriser le cadre de vie, à limiter les atteintes aux biens et à prévenir les troubles du voisinage  

Il est prévu dans le cadre de ce chapitre tant des dispositions relatives à l’amélioration de l’urbanisme (constructions et équipements collectifs), aux modalités d’ouverture des portes d’accès aux immeubles, qu’à la mise en conformité des locaux entreposant des matières explosives et inflammables d’un immeuble collectif à usage d’habitation.

Il est à noter plus particulièrement :

La possibilité par le syndicat de copropriété d’exercer une action en résiliation de bail, lorsque la carence du bailleur dont le preneur est à l’origine des troubles anormaux du voisinage est avérée, le syndicat étant représenté par le syndic auquel peut se joindre au moins la moitié des preneurs de l’immeuble

La rétention des véhicules pour non paiement de l’amende forfaitaire dans un délai de quatre mois, quand le titulaire du certificat d’immatriculation ne peut justifier d’un domicile sur le territoire français

Les dispositions relatives aux animaux réputés dangereux au sens des textes applicables en la matière, lesquels en cas de danger grave et immédiat peuvent faire l’objet d’une euthanasie ordonnée par le préfet.

L’acte d’euthanasie peut intervenir sans délai, après avis d’un vétérinaire donné dans les quarante huit heures après placement de l’animal.

A défaut, l’avis est réputé favorable à l’euthanasie.

La répression est également renforcée à l’égard des détenteurs des chiens de première et deuxième catégorie :

· Détention d’un chien de 1e et 2e catégorie : 6 mois d’emprisonnement et 7500 € d’amende à titre de peine principale

· Cession à titre gratuit ou onéreux, acquisition, importation de chiens de 1e catégorie : 6 mois d’emprisonnement et 15 000 € d’amende à titre de peine principale

· Détention sans procéder à la stérilisation : même peine que précédemment

· Dressage des chiens au mordant sans être titulaire du certificat de capacité, vente ou cession d’objets ou matériel destinés au dressage au mordant à une personne dépourvue du certificat de capacité : 6 mois d’emprisonnement et 7 500 € d’amende

· Absence de régularisation après mise en demeure : 3 mois d’emprisonnement et 3 750 € d’amende   

S’agissant en dernier lieu des dispositions relatives à l’accueil et l’habitat des gens du voyage :

La mise en demeure du Préfet de quitter les lieux ne peut intervenir que si le stationnement est de nature à porter atteinte à la salubrité, la sécurité et la tranquillité publique.

La mise en demeure est assortie d’un délai d’exécution qui ne peut être inférieur à 24 heures.

La requête en annulation est présentée devant le Tribunal administratif, ce recours étant suspensif et doit être fixé dans un délai de 72 heures à compter de la saisine.

Ce chapitre va clairement dans le sens d’une démarche sécuritaire et de protection de la société.

En effet, ces dispositions assez éclectiques, qui tendent à la prévention de l’atteinte aux biens et à la prévention des troubles du voisinage, sous le couvert d’une certaine démagogie, fragilise notamment la protection du locataire, ainsi que paradoxalement le propriétaire dans le cadre des dispositions relatives aux gens du voyage.

Ainsi, dans ce dernier cas, une simple atteinte au droit de propriété ne peut suffire à justifier une mise en demeure préfectorale, laquelle est subordonnée à la potentialité d’une atteinte à la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publique, encore une fois non définie.

Les dispositions relatives aux animaux dangereux sont également assez édifiantes en ce qu’elles établissent une euthanasie « de droit » si l’avis du vétérinaire n’est pas donné dans le délai requis.

IV – Dispositions fondées sur l’intégration

L’objectif avéré est de renforcer l’intégration républicaine par la création du service national citoyen de la police nationale dans le but d’un rapprochement entre la nation et la police.

Les conditions requises sont :

· Etre français, ressortissant de l’Union européenne ou résider en France depuis au moins 5 ans et satisfaire à la condition d’intégration définie au Code de l’entrée et du séjour des étrangers

· Etre âgé d’au moins 17 ans

· Remplir les conditions d’aptitude correspondant aux missions du service volontaire citoyen

· Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation à une peine correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au B2 du casier judiciaire, ou, pour les ressortissants étrangers, dans un document équivalent, pour des motifs incompatibles avec l’exercice des fonctions

Le volontaire souscrit un engagement pour une durée de 5 ans, lequel lui confère la qualité de collaborateur occasionnel du service public.

L’engagement peut être résilié quand l’une des conditions n’est plus remplie et peut être suspendu en cas de nécessité tenant à l’ordre public.

Si on peut se satisfaire de l’objectif de ces dispositions deux observations s’imposent :

· Le caractère flou de la disposition tenant à la condition de l’absence de condamnation inscrite au B2. Les motifs incompatibles à l’exercice des fonctions sont-il relatif aux condamnations dans leur globalité ou seulement aux ressortissants étrangers ?

· Le critère tiré de la nécessité tenant à l’ordre public, justifiant la suspension du service national citoyen, encore une fois non précisé.

V – Dispositions relatives à la prévention d’actes violents pour soi-même ou pour autrui.

Les dispositions de ce chapitre sont très importantes en ce qu’elles touchent ;

· Aux violences exercées au sein du couple et de la famille.

· A la protection des mineurs

· A la protection des personnes vulnérables souffrant de troubles psychiatriques

· A la réhabilitation judiciaire 

LES VIOLENCES AU SEIN DU COUPLE

Le Ministre de l’intérieur a clairement exprimé que les mesures prises étaient complémentaires, complétant les dispositions récentes de lutte contre ce fléau national.

La notion de couple et de famille est prise dans sa définition la plus large. 

En effet sont concernés par ces dispositions les auteurs d’infractions ayant la qualité de conjoint ou concubin de la victime ou de partenaire lié par celle-ci par un pacte civil de solidarité, ou encore d’ancien conjoint, concubin ou partenaire de PACS.

Les mineurs de 15 ans sont également visés lorsque l’auteur a la qualité d’ascendant légitime, naturel ou adoptif, ou autorité sur la victime. 

Ainsi il est instauré un suivi socio judiciaire lequel devient obligatoire en matière correctionnelle en matière de violences habituelles, sauf en cas de condamnation à une peine d’emprisonnement assortie du sursis avec mise à l’épreuve, ou si le tribunal correctionnel considère par décision spécialement motivée, qu’il n’y a pas lieu de prononcer cette mesure.

En matière criminelle la Cour d’assises délibère de façon spécifique sur le prononcé de cette mesure.

On peut reprocher à cette disposition l’automaticité du prononcé du suivi socio judiciaire, ne laissant aucune marge de manœuvre ni à l’avocat, ni au magistrat, sauf pour ce dernier à rendre une décision spécialement motivée.

L’absence également de précision des motifs excluant le prononcé de ce suivi est critiquable.

Une autre question se pose : un sursis avec mise à l’épreuve précédemment prononcé exclu-t’il le prononcé du suivi ?

Les modalités de mise en œuvre de ce suivi ne sont également pas précisées.

Le Ministre de l’intérieur a également souhaité étendre les exceptions tenant au secret professionnel en matière médicale en incluant dans le 2° de l’article 226-14 du code pénal le fait que l’accord de la victime mineure ou de la personne qui n’est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique n’est pas nécessaire pour que le médecin se délivre du secret.  

LA PROTECTION DES MINEURS

La protection des mineurs est renforcée sur deux plans :

· En matière de signalisation des supports magnétiques, numériques ou semi-conducteurs

· En matière de communications électroniques

Lorsque le support présente un caractère pornographique, le document devra automatiquement comporter la mention suivante : « mise à disposition des mineurs interdite (article 227-24 du code pénal) ». 

La signalétique des supports susvisés est renforcée lorsque le support peut présenter un risque pour la jeunesse en raison de la place faite au crime, à la violence, à la discrimination ou à la haine raciales, à l’incitation, à l’usage, à la détention ou au trafic de stupéfiants.

Des infractions spécifiques sont également prévues :

· Le fait de ne pas se conformer aux obligations et interdictions édictées par les textes est puni d’un an d’emprisonnement et d’une amende de 15 000 €.

· Le fait d’éluder ou de tenter d’éluder ces dispositions par des changements de titre ou de support, des artifices de présentation et de publicité est puni de deux ans d’emprisonnement et d’une amende de 30 000 €.

En matière de communication électronique le projet de loi insère une nouvelle disposition en créant l’article 227-22-1 du code pénal, lequel prévoit :

· Le fait pour un majeur de faire des propositions sexuelles à un mineur  de 15 ans ou à une personne se présentant comme telle, qui est puni de 2 ans d’emprisonnement et 30 000 € d’amende.

· Lorsque ces propositions sont suivies d’une rencontre la répression est de 5 ans d’emprisonnement et 75 000 € d’amende.

A ce stade on peut d’ores et déjà déplorer :

· L’insertion de la mention « personne se présentant comme telle », faussant l’élément matériel de l’infraction.
· La notion de « rencontre » au sens juridique du terme, non précisée, floue et la répression y afférent.  
Par ailleurs les OPJ agissant au cours d’une enquête ou sur commission rogatoire, pourront, sur habilitation du Procureur Général près la Cour d’appel de Paris, et lorsqu’ils sont affectés à un service spécialisé, effectuer les actes suivants :

· Participer sous un nom d’emprunt aux échanges électroniques

· Etre ainsi en contact avec les personnes susceptibles d’être les auteurs de ces infractions

· Extraire et conserver les contenus illicites des échanges.

Le législateur entend cependant préciser qu’à peine de nullité ces actes ne peuvent constituer une incitation à commettre ces infractions.

Dès lors, la possibilité pour un OPJ de se faire passer pour un mineur de 15 ans parait exclue, sauf à considérer que «  la personne se présentant comme un mineur » visée plus haut peut être un OPJ.

Quoi qu’il en soit, il est à craindre que la provocation à l’infraction ne soit in fine le but à atteindre,  nonobstant les dispositions du dernier alinéa.

En dernier lieu, le fait pour une personne ayant connaissance de la disparition d’un mineur de quinze ans de ne pas informer les autorités judiciaires ou administratives, en vue d’empêcher ou de retarder la mise en œuvre des procédures de recherches est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende.

Cette disposition tend à créer un délit spécifique pour les mineurs victimes, nonobstant la prévention du délit de non assistance à personne à danger.

LA PROTECTION DES PERSONNES VULNERABLES 

Il est, en premier lieu, crée un fichier de traitement des données à caractère personnel, destiné à améliorer le suivi et l’instruction des mesures d’hospitalisation d’office.

 Ce fichier ne doit contenir que des données en rapport avec la situation administrative des personnes ayant fait l’objet d’une  telle hospitalisation.

Les destinataires de ces données sont :

· Le préfet de département

· L’autorité judiciaire

· Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales

Le croisement avec des fichiers comportant des données à caractère personnel est exclu.

En second lieu, les personnes dont les troubles mentaux compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte de façon grave à l’ordre public sont exclu du dispositif des hospitalisations à la demande d’un tiers.

En troisième lieu, un dispositif administratif est mis en place pour les placements en hospitalisation d’office :

· Le maire ou le commissaire de police à Paris prononce par arrêté motivé au vu d’un certificat ou d’un avis médical en cas d’urgence, l’hospitalisation des personnes dont les troubles nécessitent des soins et compromettent la sécurité des personnes, ou portent atteinte de façon grave à l’ordre public

· Il doit en référer dans les 24 heures au représentant de l’Etat dans le département.

· Si l’avis précité ne peut être obtenu ou si l’arrêté ne peut être exécuté, la personne est retenue, le temps strictement nécessaire et justifié, dans une structure médicale adaptée.

· La mesure devient caduque, en l’absence de décision, au terme de 72 heures

Quand l’hospitalisation d’office est effective :

· Dans les 24 heures puis dans les 72 heures, le directeur d’établissement transmet au préfet un certificat médical d’un psychiatre différent du premier.

· Une confirmation de l’hospitalisation est prononcée par le préfet.

Le préfet peut ordonner à tout moment une expertise médicale par un expert psychiatre n’appartenant pas à l’établissement d’accueil.

Les magistrats du parquet pourront alerter le représentant de l’Etat de l’état mental de la personne dans le cas d’un classement sans suite, cette possibilité étant d’ores et déjà prévue pour les cas de non lieu, de relaxe et d’acquittement.

L’hospitalisation d’office ne peut cesser que sur avis convergents de deux experts, après avis du directeur des affaires sanitaires et sociales.

En dernier lieu, dans le cadre des dispositions relatives au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes, il est prévu que la présentation aux services compétents aux fins de justifier d’une adresse, pourra intervenir tout les mois, sur décision de la juridiction de jugement ou du juge d’application des peines, si la dangerosité de la personne le justifie.

Cette présentation mensuelle est obligatoire en cas de récidive légale.

On peut déplorer dans le cadre des dispositions :

· La systématisation des fichiers

· La possibilité de rétention de la personne, et ce sans avis médical, pour une durée maximale de 72 heures

· L’extension de la possibilité pour le parquet de saisir le préfet en cas de classement sans suite, sans précision du contenu du dossier pénal ( expertise dans le cadre de la garde à vue obligatoire ?)

· L’absence de précision sur la dangerosité de la personne

· Le « pointage » mensuel obligatoire en matière de récidive légale

LA REHABILITATION

Les règles relatives à la réhabilitation de plein droit prévue aux articles 133-12 et suivants du Code pénal sont profondément modifiées dans les cas de récidive légale.

En effet les délais de réhabilitation sont doublés dans ce cas, passant de : 

· 3 à 6 ans pour les condamnations à l’amende ou au jour-amende

· 5 à 10 ans pour la condamnation unique inférieure à un an d’emprisonnement ou tout autre peine autre que la réclusion criminelle, la détention criminelle, l’emprisonnement, l’amende ou le jour amende

· 10 à 20 ans pour la condamnation unique à une peine n’excédant pas 10 ans, et pour les condamnations multiples à l’emprisonnement dont l’ensemble ne dépasse pas 5 ans.

Il en est de même pour les personnes morales. 

Lorsque la condamnation est assortie du sursis le délai de réhabilitation ne commence à courir qu’à compter du jour où la condamnation est non avenue.

Plus critiquable encore, la réhabilitation n’interdit pas la prise en compte de la condamnation en cas de nouvelle poursuite, dans le cas de la récidive légale.

Par ailleurs, la requête en effacement du fichier judiciaire national précité est irrecevable tant que la personne n’est pas réhabilitée.

De même la réhabilitation de plein droit ou judiciaire ne peut plus avoir pour effet le retrait de la fiche de condamnation au casier judiciaire (à l’exclusion du B2 semble-t-il), tout comme les condamnation assorties de tout ou partie du sursis, avec ou sans mise à l’épreuve.

Ces dispositions tendent à empêcher toute possibilité de réhabilitation dans le cas de la récidive légale, laquelle sera prise en compte dans le cas de nouvelles poursuites.

Nous pouvons considérer que les règles de récidive actuelles sont détournées par ces dispositions.

Par ailleurs on peut déplorer l’absence d’exceptions aux principes édictés, ce qui établi une automaticité, préjudiciable à l’intérêt d’une bonne administration de la justice.

L’INFORMATION AUX VICTIMES        

La dernière disposition de ce chapitre est consacrée à la possibilité pour la partie civile de solliciter de la part du magistrat instructeur une information relative à l’évolution de la procédure à intervalle de quatre mois.

VI – Dispositions tendant à prévenir la toxicomanie et certaines pratiques addictives   

Ce chapitre prévoit un dispositif de prévention et de répression renforcée en matière de stupéfiants et notamment en matière d’usage.

Ainsi l’injonction thérapeutique est consacrée par le signalement de l’autorité judiciaire à l’autorité sanitaire compétente.

L’autorité sanitaire, outre l’examen médical effectué par un médecin relais, fait également procéder à une enquête sur la vie familiale, professionnelle et sociale de l’individu.

Le médecin relais informe l’autorité judiciaire du l’évolution de la situation médicale de l’intéressé, ainsi que de toute interruption de la mesure et de tout incident survenant.

En matière d’usage de stupéfiants la répression est également renforcée dans le cadre du code de la santé publique.

En effet, il est prévu à titre de peine complémentaire l’obligation d’accomplir un stage de sensibilisation.

Dans le cas où l’usager de stupéfiants est une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargé d’une mission de service public, ou membre du personnel d’une entreprise de transport la sanction initialement fixée à un an d’emprisonnement et 3750 € d’amende est portée à cinq ans d’emprisonnement et 75 000 € d’amende.

Par ailleurs, les officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire ainsi que les agents de police judiciaire adjoints auront la possibilité, aux fins de rechercher ces délits, d’accéder dans les lieux de transports de voyageurs aux fins :

· contrôler l’identité des personnes présentes

· procéder auprès de ces personnes, s’il existe des raisons plausibles de soupçonner qu’elles ont fait un usage de stupéfiants, à des épreuves de dépistage en vue d’établir la commission des faits

· si ces épreuves se révèlent positives ou en cas de refus de la personne ou impossibilité de procéder à ce contrôle, des vérifications médicales, cliniques et biologiques sont effectuées en vue d’établir la preuve de l’usage

· les réquisitions du procureur sont écrites et peuvent être présentées à la personne, sont prises pour une durée d’un mois maximum et précisent le lieu, dates et heures de chaque intervention.

Le refus de se soumettre à ces vérifications est puni de deux ans d’emprisonnement et 30 000 € d’amende.

Un panel de peine complémentaire est également prévu et notamment la suspension ou l’annulation du permis de conduire, l’interdiction de conduire des véhicules terrestres à moteur y compris ceux ne nécessitant pas de permis spécifiques.

Des nouvelles incriminations sont également créées :

· les provocations directes à l’usage de stupéfiants dirigées vers un mineur, ou commises dans des établissements d’enseignement ou d’éducation, dans les locaux de l’administration, ou aux abord de ceux-ci durant les heures d’ouverture, punies de sept ans d’emprisonnement et 150 000 € d’amende.
· les provocations directes à transporter, détenir, offrir ou céder des stupéfiants dans les mêmes conditions, punies de dix ans d’emprisonnement et de 300 000 € d’amende.
L’injonction thérapeutique peut être décidée à plusieurs stades :

· au niveau du procureur de la République, lequel n’exerce alors pas l’action publique

· par le magistrat instructeur ou le juge des enfants, par voie d’ordonnance, pouvant être exécutée après la clôture de l’information

· par la juridiction de jugement, à titre de peine complémentaire

En matière de composition pénale trois alinéas sont rajoutés à l’article 41-2 du code de procédure pénale visant trois mesures complémentaires :

· l’exécution d’un stage de sensibilisation au danger de l’usage de produits stupéfiants

· l’exécution d’une activité de jour consistant en la mise en œuvre d’activités d’insertion professionnelle ou de mise à niveau scolaire

· l’exécution d’une mesure d’injonction thérapeutique

Etant précisé que la composition pénale sera appliquée aux mineurs de 13 ans, selon les modalités prévues à l’article 7-2 de l’ordonnance du 2 février 1945.

Dans le cadre de la constatation des infractions par les services de police, ces derniers pourront, leur irresponsabilité pénale étant consacrée dans le texte :

· acquérir des produits stupéfiants

· en vue de cette acquisition mettre à la disposition des personnes se livrant à ces infractions des moyens de caractère juridique ou financier ainsi que des moyens de transport, de dépôt, d’hébergement, de conservation et de télécommunications

L’autorisation du procureur ou du juge d’instruction, qui peut être donnée par tout moyen, est mentionnée ou versée au dossier de la procédure.

Les actes autorisés ne peuvent constituer une incitation à commettre une infraction.

La commission d’une infraction sous l’emprise manifeste de l’alcool ou de stupéfiants est érigée en circonstance aggravante, notamment dans le cadre des dispositions de l’article 222-14 du Code pénal prévoyant la répression des violences habituelles sur un mineur de 15 ans ou sur une personne vulnérable.

Le texte édicte ainsi une nouvelle échelle de peine portant à sept ans d’emprisonnement et 100 000 € d’amende le fait de commettre des violences habituelles sur les personnes visées plus haut, lorsqu’elles n’ont pas entraîné d’incapacité de travail pendant plus de huit jours mais ont été commise en état d’ivresse manifeste ou sur l’emprise manifeste de produits stupéfiants.

Dans le cadre de ce chapitre il convient, notamment, de dénoncer avec force :

· l’accroissement systématique de la répression, sous le couvert du développement de l’injonction thérapeutique, par l’établissement de peine d’emprisonnement importantes, notamment dans le cadre des provocations faites aux mineurs, dont la répression n’est empreinte d’aucune garantie, au regard par exemple du rôle du mineur dans la commission de l’infraction,
· l’extension des contrôles d’identité, des dépistages et vérifications biologiques, dont les garanties ne sont pas même pas évoquées

· la présentation des réquisitions du procureur, lesquelles devraient également être communiquées à l’avocat de la personne intéressée

· la possibilité d’une simple mention au dossier de l’autorisation du magistrat en matière de constatation des infractions, ainsi que l’absence de possibilité de nullité en cas de provocation à la commission des infractions, ce qui pourrait être fort probable au vue du libellé de cette disposition

· l’extension des circonstances aggravantes avec la modification de l’échelle des peines en matière de violences habituelles sur mineurs de quinze ans ou sur personnes vulnérables.

VII – dispositions tendant à prévenir la délinquance des mineurs   

Mesure phare du projet telle qu’annoncée dans les médias, la prévention de la délinquance des mineurs tend à être à ce jour justifiée par les faits divers récents s’étant déroulé en France.

Le projet tend en effet à révolutionner le dispositif mis en place dans le cadre de l’Ordonnance du 2 février1945 en prévoyant une répression accrue.

En premier lieu est prévue la présentation immédiate du mineur devant la juridiction pour mineur, remplaçant à ce titre le dispositif du jugement à délai rapproché.

Les dispositions de l’article 41-1 du Code de procédure pénale, prévoyant les mesures prises par le Procureur de la République afin d’assurer la réparation du dommage causé à la victime, de mettre fin au trouble résultant de l’infraction ou de contribuer au reclassement de l’auteur des faits, et ce préalablement à sa décision sur l’action publique, deviennent applicables aux mineurs avec l’accord des représentants légaux.

Ainsi la mesure peut consister en l’accomplissement d’un stage de formation civique ou en une consultation auprès d’un psychiatre ou d’un psychologue.

Le mineur de 13 ans peut également être soumis à la procédure de composition pénale, lorsqu’elle apparaît adaptée à la personnalité du mineur, avec l’accord des représentants légaux.

L’accord des mineurs et des représentants légaux doit être recueilli en présence de l’avocat.

La composition pénale est validée par le juge des enfants, ce dernier pouvant, préalablement à sa décision, procéder à l’audition du mineur et des représentants légaux, qui est de droit si elle est sollicitée par ces derniers.

Les mesures proposées par le procureur sont principalement axées sur l’obligation de formation, avec notamment l’obligation de respect des décisions antérieures prononcées par le juge s’agissant du placement dans une institution ou un établissement d’éducation ou de formation professionnelle.

Dans le cadre de ses investigations sur la personnalité du mineur, le juge des enfants ne pourra, si ces mesures ont antérieurement été prononcées pour une infraction commise moins d’un an avant au regard des règles sur la récidive légale, ordonner seules l’audition du mineur sur sa situation personnelle et familiale ou prescrire un contrôle judiciaire.

En matière correctionnelle, le mineur de 16 ans ne pourra être placé sous contrôle judiciaire que dans les cas suivants :

· si la peine encourue est supérieure ou égale à cinq ans d’emprisonnement et que le mineur a fait l’objet d’une ou plusieurs mesures éducatives  ou d’une condamnation à une sanction éducative ou à une peine ;

· si la peine est supérieure ou égale à sept ans d’emprisonnement

Le non-respect du placement dans un centre éducatif fermé dans le cadre du contrôle judiciaire pourra entraîner le placement en détention provisoire.

Dans les autres cas, en cas de non respect des obligations imposées, le mineur est informé de la possibilité d’un placement en centre éducatif fermé, dont le non respect pourra également entraîner le placement en détention provisoire.

L’ordonnance du 2 février 1945 est également profondément modifiée dans le cadre des dispositions relatives à la présentation immédiate du mineur devant la juridiction de jugement :

· la notion de jugement à délai rapproché est clairement abandonnée au profit de celle de la présentation immédiate devant la juridiction des mineurs ;

· cette procédure devient applicable au regard de l’article 14-2 de l’ordonnance à l’égard des mineurs encourant un peine de un an d’emprisonnement en cas de flagrance ( au lieu de trois ans) ou de trois ans dans les autres cas ( au lieu de cinq ans)

· le délai minima de dix jours prévu dans le cadre des dispositions du jugement à délai rapproché peut être expressément abandonné par le mineur et son avocat, ou en cas d’opposition des représentants légaux.

A l’égard des mineurs âgés au moins de dix ans le tribunal pourra prononcer outre les mesures définies à l’article 15-1 de l’ordonnance un placement d’une durée d’un mois permettant la mise en œuvre d’un travail psychologique, éducatif et social portant sur les faits commis et situé en dehors du lieu de résidence habituel ainsi que la possibilité d’un placement en internat pour une année scolaire.

La mesure d’activité de jour est également développée, s’agissant en la participation du mineur à des activités d’insertion professionnelle ou scolaire.        

Les principales critiques de ce projet consistent principalement en :

· la mise en place de la comparution immédiate du mineur, occultant la nécessité de la connaissance de la personnalité du mineur et la mise en place d’investigations à ce titre.

Il est à craindre en effet que nous nous contentions finalement que d’une enquête rapide telle que celle effectuées pour les majeurs, ne contenant que des informations sporadiques sur la situation familiale et professionnelle du mineur.

· La réduction du quantum des peines encourues dans le cadre de la procédure de présentation immédiate. 

· L’application de la procédure de la composition pénale aux mineurs de 13 ans, dont les garanties peuvent déjà paraître discutables à l‘égard des majeurs.

· Le développement des possibilités de placement, notamment dans les CEF, dont le respect subordonne le placement en détention provisoire.

VIII – Dispositions organisant la sanction - réparation et le travail d’intérêt général  

Ce chapitre tend :

· à mettre en place une meilleure indemnisation des victimes par les personnes condamnées par le prononcé d’une peine de sanction – réparation.

· A développer l’obligation de stage de responsabilité parentale ou de sensibilisation aux dangers de l’usage de stupéfiants ou de sécurité routière, à titre de peine principale ou complémentaire.

Il est à retenir le fait que la peine de sanction – réparation peut être prononcée lorsqu’un délit est puni d’une peine d’emprisonnement, à la place ou en même temps que l’emprisonnement.

La sanction – réparation devient ainsi une peine en tant que telle, indépendante d’un sursis avec mise à l’épreuve.

Lorsque cette peine est prononcée, la durée de l’emprisonnement ne pourra excéder six mois et l’amende 15 000 €, dont le juge d’application des peines pourra ordonner la mise à exécution en tout ou partie.

De même, l’obligation d’accomplir un stage, lorsqu’elle est prononcée à titre de peine complémentaire, devra être exécutée dans les six mois à compter de la décision devenue définitive.

IX – dispositions diverses 

Ces derniers articles tendent à :

· Contrôler les communications téléphoniques des détenus à l’exception de celles avec leur avocat afin d’assurer la sûreté publique, la prévention des infractions pénales, la sécurité et le bon ordre des établissements pénitentiaires

· Réprimer les actes délictueux sur les voies ferrées, les talus, barrières, bâtiments et ouvrages d’arts…, lignes de transport ou de distributions d’énergie, la liste n’étant pas exhaustive……, la peine prévue étant de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende.

· Elargir les pouvoirs des agents de l’exploitant dans le cadre de la police des chemins de fer, en matière de relevés d’identité.

CONCLUSION    

Tel qu’il l’a été souligné à plusieurs reprises, ce projet, ayant pour ambition affichée de prévenir la délinquance, tend finalement, tel qu’adopté par le Sénat, à une répression accrue notamment par :

· La création de nouvelles infractions

· L’augmentation des quantum de peines d’emprisonnement

· L’augmentation des pouvoirs de police, et ce sans les garanties nécessaires sur le plan procédural

· La mise en place d’un système administratif de prévention permettant la mise sous tutelle des familles, et multipliant les intervenants auprès de celles-ci.

· L’application aux mineurs de la procédure de présentation immédiate, faisant fi de la nécessaire connaissance de la personnalité du mineur présenté

· Le développement des possibilités de placement dans les CEF

· L’ignorance totale de la place de l’avocat et de ses possibilités d’intervention

Il est à craindre que dans le cadre des discussions actuelles sur ce projet, ainsi qu’au regard de l’actualité, ce projet ne fasse l’objet d’un renforcement du tout répressif, sans que des garanties efficaces ne soient apportées au respect des droits de la défense ainsi qu’à celui des droits de l’homme et du citoyen.

